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AVIS N° 00 . / 2018
SUR LA PORTABILITE DES DROITS A LA SECURITE SOCIALE AU SEIN DES HUIT PAYS MEMBRES DE L’UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE OUEST AFRICAINE
---------------

7EME ASSEMBLEE GENERALE DES MEMBRES DU

CONSEIL DU TRAVAIL ET DIALOGUE SOCIAL (CTDS)
OUAGADOUOU (BURKINA FASO), 

JJ-JJ DECEMBRE  2018
Le Conseil du Travail et du Dialogue 
Convoqué à Ouagadougou (Burkina Faso) par le Bureau, et s’y étant réuni les JJ, JJ et JJ décembre  2018, en sa neuvième session ;

· Vu le Traité de l’UEMOA ;

· Vu le Protocole Additionnel n° 2 relatif aux politiques sectorielles ;
· Vu l’Acte Additionnel n°002/2009/CCEG/UEMOA du 17 mars 2009 instituant le Conseil du Travail et du Dialogue Social auprès de la Commission de l’UEMOA ;
· Vu le Règlement intérieur du Conseil du Travail et du Dialogue Social ;

· Vu la décision portant création auprès du CTDS de la Commission Dialogue Social et définissant sa mission ;

· Vu le rapport de la  réunion de la Commission Dialogue Social (CDS) sur l’extension de la protection sociale dans l’Union : la portabilité des droits sociaux des travailleurs, initiatives communautaires, contraintes et perspectives lors de sa quatrième réunion tenue les 25 et 26 avril 2018 à Ouagadougou au Burkina Faso ;

· Considérant la protection sociale comme un droit fondamental de l’être humain consacré par la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 en ses articles 22 et 25, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,   en son article 9, les Objectifs de Développement Durable et les instruments pertinents de l’OIT ;
· Considérant la protection sociale des travailleurs migrants et des membres de leurs familles comme essentielle pour soutenir la mobilité des compétences des travailleuses et travailleurs pour une intégration sous régionale basée sur le respect des principes de justice sociale et de travail décent ;
· Considérant l’existence d’accords bilatéraux de sécurité sociale entre Etats membres de l’UEMOA et d’accords entre caisses de sécurité sociale des Etats membres afin de garantir la portabilité des droits en matière de sécurité sociale des travailleurs migrants et de leurs familles ;
· Considérant l’existence de conventions multilatérales de sécurité sociale auxquelles les Etats membres de l’UEMOA sont parties prenantes comme la Convention multilatérale de sécurité sociale de la Conférence Interafricaine de Prévoyance Sociale (CIPRES) et la Convention Générale de Sécurité Sociale de la CEDEAO ayant toutes  deux pour objectif de garantir la portabilité des droits en matière de sécurité sociale des travailleurs migrants et de leurs familles;
· Considérant que les Etats membres ont pris la pleine mesure de la problématique de la protection des droits des travailleurs migrants ressortissants des Etats membres de l’UEMOA et des membres de leurs familles en matière de sécurité sociale en vue de prendre en charge la question ;
· Considérant qu’une majorité des travailleurs migrants de l’UEMOA est employée dans l’économie informelle et que des mesures complémentaires aux accords de portabilité devront être développées pour garantir le droit à la sécurité sociale à tous les travailleurs migrants ; 
· Tenant compte des contraintes multiples et multiformes notamment la faiblesse des ressources, le manque de communication sur les instruments de coordination de sécurité sociale existants mais peu connus des travailleurs et des institutions de sécurité sociale, le faible niveau de ratification de la convention CIPRES et un manque d’informations sur son application ;
· Considérant que l’absence des partenaires sociaux dans le comité des experts chargés du suivi de la mise en œuvre de la Convention CEDEAO et   le manque de coopération inter institutionnelle entre la CIPRES et la CEDEAO pour la mise en œuvre des deux conventions constituent des entraves à leur bonne application;
· Considérant que le CTDS a pour rôle, d’assurer l’implication des partenaires sociaux et de la société civile dans le processus d’intégration de l’Union notamment, à travers l’examen et l’appréciation de toute question susceptible d’avoir un impact social dans l’Union ;

· Considérant que ces propositions doivent prendre la forme d’un Avis, adopte, en ce jour JJ décembre deux mille dix-huit, l’Avis ci-après, dénommé : « AVIS SUR LA PORTABILITE DES DROITS A LA SECURITE SOCIALE (PSS)» à l’endroit des Etats membres et de la Commission de l’UEMOA ;

RECOMMANDE :
· AUX ETATS MEMBRES DE :
1. Prendre toutes les dispositions nécessaires pour procéder à l’application pleine et entière de la Convention Générale de sécurité sociale de la CEDEAO auxquels ils ont pleinement souscris;
2. Prendre toutes les dispositions nécessaires pour procéder à l’application pleine et entière de la Convention Multilatérale de sécurité sociale de la Conférence Interafricaine de Prévoyance Sociale (CIPRES) auxquels ils ont pleinement souscris;
3. Prendre les mesures nécessaires en vue d’intégrer les partenaires sociaux dans le comité des experts chargés du suivi de la mise en œuvre de la Convention Générale de sécurité sociale de la CEDEAO;
4. Prendre les dispositions nécessaires afin d’assurer le renforcement des capacités  des institutions de sécurité sociale sur l’opérationnalisation de la convention Générale de sécurité sociale de la CEDEAO en améliorant  les aptitudes opérationnelles des Caisses pour l’application de la Convention ; 
5. Mettre en place un système d’informations harmonisées sur la portabilité des droits à la sécurité sociale des travailleurs migrants au niveau des Institutions de Prévoyance Sociale (IPS) en vue de faciliter la mise en œuvre effective la portabilité des droits sociaux des travailleuses et des travailleurs au sein de l’espace UEMOA ;
6. Définir et mettre en œuvre une bonne stratégie de communication essentielle  à la gouvernance des structures de mise en œuvre des conventions multilatérales et accords bilatéraux de sécurité sociale ;
7. Impliquer les Partenaires sociaux dans l’opérationnalisation de la convention Générale de sécurité sociale de la CEDEAO et de la convention CIPRES;
8. Engager un dialogue national et des études pour définir les stratégies et modalités d’extension de la couverture en protection sociale aux travailleurs de l’économie informelle dans chaque Etat de l’UEMOA, initiatives qui bénéficieront aussi aux travailleurs migrants et leurs familles ; 
9. Favoriser et soutenir la transition de l'économie informelle vers l’économie formelle en vue d’élargir la couverture d’une proportion plus importante de la population active y compris les travailleurs migrants;
· A LA COMMISSION DE :
1. S’impliquer davantage dans la promotion de l’application par les Etats membres des conventions CIPRES et CEDEAO sur la sécurité sociale en donnant plus de moyens au Département du Développement Humain (DDH) ;
2. Poursuivre son appui aux Etats membres dans le processus de l’application par les Etats membres des conventions CIPRES et CEDEAO sur la sécurité sociale ;
3. Tirer profit des avantages comparatifs de la Convention Générale de sécurité sociale de la CEDEAO dans le cadre de la mise en œuvre des politiques et programmes de la CEDEAO voire de l’Union Africaine en vue du renforcement de la cohésion Communautaire ;
4. S’approprier les conventions CEDEAO et CIPRES en vue de leur application effective  par les Etats membres en vue de garantir la protection des droits à la sécurité sociale des travailleurs migrants ressortissants de l’espace UEMOA;
5. Continuer les actions de plaidoyer pour le renforcement des systèmes de protection sociale et l’extension de la couverture vers une protection sociale universelle, inclusive des travailleurs migrants, de leurs familles et en considération des questions de genre.
· AUX PARTENAIRES SOCIAUX DE :
1. Former une expertise en protection sociale au sein du CTDS et dans les Etats membres et participer activement aux dialogues nationaux et régionaux visant à améliorer la protection sociale de toutes et tous, y compris des travailleurs migrants et leurs familles ;
2. Améliorer l’adhésion des travailleurs et employeurs aux régimes nationaux de sécurité sociale en vue d’une mise en œuvre effective des accords et conventions pour une meilleure protection des droits des travailleurs migrants et de garantir la portabilité de leurs droits à la sécurité sociale ;
3. Réaliser des actions de plaidoyer auprès des pouvoir publics en vue de la mise en œuvre effective des politiques de renforcement des systèmes de protection sociale et de l’extension de la couverture sociale à tous et toutes;
· AUX PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS DE :
1. Assurer un accompagnement soutenu de l’UEMOA et de ses Etats membres dans le renforcement des systèmes de protection sociale notamment dans ces volets extension de la couverture maladie universelle, couverture des travailleurs informels, mutualité sociale et portabilité des droits à la sécurité sociale. 
2. Continuer à appuyer les dialogues et forums régionaux, à travers l’UEMOA, la CEDEAO ou la CIPRES pour créer les synergies nécessaires à la définition des orientations et à la mise en œuvre des principes pour le renforcement de la protection sociale dans la région. 
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